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d’enfermement particulièrement 

anxiogène, fait de vexations et 

déplacements imposés en raison de 

supposées menaces extérieures.  

Il ressort de cette étude novatrice que 

l’emprisonnement de ces hommes, loin 

d’être un élément secondaire dans la 

ténébreuse histoire de Vichy, constitue au 

contraire un laboratoire du contrôle et de 

la manipulation de l’opinion. Christophe 

Lastécouères révèle d’une plume alerte et 

passionnée les difficiles conditions de 

captivité de ces boucs émissaires 

proclamés et rend à ceux-ci justice et 

dignité. 

 

Les Sciences sociales face à Vichy. Le 

colloque «Travail et Techniques » de 

1941, Edition d’Isabelle Gouarné, 

Paris, Classiques Garnier, 2019 

Persévérer malgré le choc de la défaite : 

ce mot d’ordre fut à l’origine de la 

Journée de psychologie et d’histoire du  

travail et des techniques organisée en juin 

1941 à Toulouse. Elle rassembla certains  

des plus grands noms des sciences  

sociales françaises du XXe siècle: Marc 

Bloch et Lucien Febvre, Marcel Mauss,  

Georges Friedmann, Ignace Meyerson, ou 

encore, parmi le public, Georges 

Canguilhem et Jean-Pierre Vernant. 

Publiés pour la première fois en 1948, les 

actes de ce colloque ne furent ensuite 

jamais réédités. Ils constituent pourtant 

une des rares traces sur ce que furent les 

sciences sociales dans ces années noires 

et révèlent ce que l’expérience de  

l’antifascisme a bousculé dans leur 

inconscient épistémologique. 
 

François Mansotte, 130 affiches pour la 

promotion de la santé et 

l’environnement, Hygée Editions, 

Presses de l’École des Hautes Études en 

Santé Publique, 2019 

Certaines campagnes de santé publique 

ont marqué les esprits et leur temps en 

associant des slogans percutants à 

l’imagination débordante d’artistes 

talentueux. Alors que la radio, la 

télévision, puis les réseaux sociaux ont 

supplanté l’affichage public dans les 

campagnes d’information, cet ouvrage 

nous rappelle le pouvoir évocateur des 

œuvres diffusées depuis plus de 50 ans 

autour des questions de santé, de sécurité 

et d’environnement. Rassemblées pour la 

première fois, ces affiches françaises et 

étrangères se démarquent chacune par un 

Et voilà le mal. Il y aurait tout une étude à faire pour en 

rechercher les causes. Ce serait sortir du cadre que je me suis 

aujourd’hui tracé. Je me contente de dire que du jour où on a 

fait des députés des salariés, on a fait un métier de la 

représentation parlementaire. A partir de ce jour, le dévouement 

à la chose publique, est, pour beaucoup, passé au second plan. 

Et les députés eux-mêmes semblent tenir à cette idée de la 

représentation parlementaire, métier. Lorsqu’ils ont voté 

dernièrement le relèvement de l’indemnité parlementaire, ils ont 

tenu à déclarer que ce relèvement était fixé en établissant le 

calcul sur les appointements des fonctionnaires. Des députés qui 

s’assimilent à des fonctionnaires ! Ils verront ce qui leur en 

coûtera dans l’avenir et si on ne leur demandera pas de prouver 

qu’ils gagnent véritablement leur argent. « L’indemnité devient 

un salaire, le mandat devient une fonction et le régime 

s’effondre » comme dit Louis LATZARUS. Mais revenons à 

notre sujet : la loi sur les Assurances Sociales est une loi 

préparée sans méthode, insuffisamment étudiée, nullement 

réfléchie. Que le Sénat, lui, beaucoup plus sage, beaucoup plus 

calme, ait accepté ce monstre, c’est inimaginable. La vague 

démagogique aurait-t-elle-pénétré jusqu’au Luxembourg. 

Écoutez et vous jugerez. C’est à M. Louis FOREST que 

j’emprunte l’exemple. L’ouvrier qui gagne 14.400 francs, devra 

payer 5% de son salaire, soit 770 francs. Pourra-t-il le 

supporter? Non, parce que les impôts qui pèsent sur lui, 

viendront encore s’ajouter à ce prélèvement. Que fera-t-il ? Il 

demandera une augmentation à son patron. Celui-ci paiera donc 

la part de l’ouvrier en plus de la sienne. Je sais bien que vous 

allez me répondre « Où est le mal ? II faut bien que le patron 

fasse des sacrifices ? » Je vous prie de voir le résultat et le 

résultat le voici : Tout augmentera et non pas seulement de 5% 

(part de l’ouvrier) + 5% (part du patron = 10% ; car, avant 

d’arriver au consommateur, il y a les intermédiaires et vous êtes 

payés pour savoir qu’il faut compter avec eux. Le calcul qui a 

été fait nous donne à prévoir que nous devons nous attendre à 

une augmentation du coût de la vie de 25% Ainsi : Principe : 

rendre le travailleur plus heureux. Conclusion : l’obliger à payer 

100 sous ce qu’il paie aujourd’hui 4 francs.  

ET D’UN ! Quelques députés, lors du vote de la loi 

demandèrent combien de nouveaux fonctionnaires étaient 

prévus pour l’application de la loi. Plein d’optimisme, le 

Ministre répondit : 2.200 — Candeur, ou mensonge. Il en 

faudra d’après M. Louis FOREST 60.000. Et il le prouve par 

une arithmétique fort serrée. Par exemple : « Pour calculer la 

répartition des coefficients concernant chaque assuré une demi-

heure par mois est nécessaire. A neuf millions d’assurés, cela 

fait par mois 54 millions d’heures. Or, chaque fonctionnaire 

travaille environ 1.900 heures par an. Donc pour cette 

répartition de coefficients, il faut déjà prévoir 30.000 

fonctionnaires. Il faut bien compter que pour les autres 

répartitions il en faudra autant : soit 60.000, soit un milliard 

d’appointements.  

ET DE DEUX ! Une autre question fut aussi posée pendant la 

même discussion. Combien coûteraient, au début, les 
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parti pris esthétique, un slogan incisif, un 

message essentiel. Qu’il s’agisse 

d’informer sur les addictions, la sécurité 

au travail, ou au volant, de promouvoir 

l’hygiène corporelle, de lutter contre les 

maladies vénériennes ou de préserver 

l’environnement, elles ont contribué à à 

alerter sur des habitudes et 

comportements qui mettent la santé et la 

vie des personnes en danger. Les textes 

des personnalités expertes sur ces 

questions de prévention et de santé au 

sens large permettent de mieux 

comprendre les choix artistiques, 

l’évolution des campagnes d’information 

et les progrès réalisés au fils des 

décennies. 

 

 

----------- 

 

Merci de nous faire  part de vos 

suggestions. Vous pouvez également 

nous transmettre des documents. 

 
----------- 

 

Contacts : 
Cheikh Lo 

tél : 01 44 38 35 39 – courriel : 

cheikh.lo@travail.gouv.fr 

 

Directrice de la publication :  

Agnès Jeannet 

 

Pour en savoir plus: 

 
http://travail-

emploi.gouv.fr/ministere/acteurs/instances-

rattachees/article/chatefp-comite-d-histoire-des-

administrations-chargees-du-travail-de-l-emploi  

 

Paco intranet : 
https://paco.intranet.social.gouv.fr/transverse/

ministeres-

sociaux/CHATEFP/Pages/default.aspx 

 

Comité d'histoire des administrations 

chargées du travail, de l'emploi et de  la 

formation professionnelle 

39-43, quai André Citroën 

75739 Paris cedex 15 

tél : 01 44 38 35 48 

 

comite.histoire@travail.gouv.fr 

assurances sociales. Réponse : 6 milliards. Chiffre faux d’après 

M. Louis FOREST, comme il est facile de le voir en étudiant ce 

qui se passe en Allemagne, La seule assurance maladie coûte en 

effet aux Allemands 7 1/2 % du salaire et l’on voudrait chez 

nous avec 10% établir, en outre, de cette assurance maladie, 

l’assurance décès, l’assurance chômage, l’assurance maternité, 

l’assurance vieillesse. Dès lors, il faudra comme en Allemagne 

élever le taux à 15 % du salaire ou combler le déficit par 

l’impôt. Dans l’un ou l'autre cas : vie chère, vie plus chère, vie 

trop chère. « On a voulu, dit M. Louis FOREST, dorer la pilule 

pour le Parlement ».  

ET DE TROIS ! Les agriculteurs ont énergiquement protesté 

contre cette loi et on s’est ingénié et on s’ingénie à trouver pour 

eux une transaction raisonnable. Les Chambres de Commerce 

ont aussi fait entendre leur voix. Mais les Chambres de 

Commerce composées d’hommes avisés, rompus aux affaires : 

est-ce que cela compte ? Les grandes victimes, ce seront les 

médecins. Ceux-là, sans doute on les plaint moins. Il n’en est 

pas moins vrai qu’ils auront à en souffrir. Cette loi n’est pas 

faite pour les servir. Leur clientèle sera dans l’immense 

majorité des cas, une clientèle à tarif réduit. Mais ce qui est 

grave, c’est que ce sera, l’âge d’or pour les « médecins 

marrons». Ce sera là aussi le nivellement par en bas, formule 

chère à la Démocratie. Les Économistes eux aussi ont 

condamné la loi folle. Nos industriels ne pourront plus exporter. 

Obligés d’augmenter le prix de leurs produits, ils se trouveront 

handicapés sur les marchés mondiaux. Elle l’a très bien compris 

la « Gazette de Voss », journal allemand qui écrit : « Ne 

combattons pas les assurances sociales ; c’est retarder leur 

application dans les pays qui font concurrence à l’Allemagne 

sur les marchés mondiaux, c’est donc nuire aux intérêts 

économiques allemands ». Ainsi, le jour où la loi sur les 

assurances sociales sera appliquée en France, l’Allemagne 

célébrera son avènement comme une victoire pour l’industrie 

allemande. Nos frères (oh ! combien) de l’autre côté du Rhin 

seront satisfaits — Appliquons la loi folle ! !  

Et le lendemain nous irons chez nos fournisseurs habituels qui 

nous diront : « Messieurs, majorez de 25 % les prix de la veille. 

Le Parlement vous a fait ce beau cadeau ». Et les fonctionnaires 

diront avec raison au Gouvernement l’indice du coût de la vie 

s’est accru, nos traitements doivent être majorés. Le 

Gouvernement répondra : « Chacun doit vivre avec ce qu’il 

gagne, débrouillez-vous. » Les fonctionnaires seront 

mécontents, les ouvriers seront mécontents, tout le monde sera 

mécontent.  

Et le mirifique programme des grands travaux d’utilité publique 

de M. TARDIEU tombera dans l’eau et M. TARDIEU lui-

même sera débordé, le budget s’en ira à la dérive ; la politique 

de dégrèvements sera arrêtée, l’économie nationale sera 

compromise. Et puis… et puis, nous sommes là pour tout voir.  
Léon MERCIER 
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